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la fin des années 60, la sous- 
représentation des filles dans 
la formation postobligatoire 
était manifeste en Suisse, en 
raison notamment, dans 

nombre de cantons, de plans d'études 
différents pour garçons et filles qui 
n'offraient pas à ces dernières les mê-
mes possibilités d'accès à l'enseigne-
ment secondaire. En 1972, la 
Conférence suisse des directeurs de 
l'instruction publique (CDIP) a incité les 
cantons "à prendre les mesures permet-
tant d'éviter toute discrimination des 
jeunes filles dans l'enseignement et 
notamment de leur offrir les mêmes 
possibilités d'accès aux écoles se-
condaires qu'aux garçons : […] déve-
lopper autant que possible 
l'enseignement des travaux manuels 
des garçons dans la même mesure que 
celui des filles ; veiller à ce que dans les 
plans d'études et les programmes, 
l'enseignement des travaux manuels 
pour jeunes filles et l'enseignement 
ménager ne soient pas donnés aux 
dépens des disciplines de promotion"2. 
Depuis cette date, la CDIP a formulé à 
deux autres reprises (1981, 1993) des 
recommandations pour venir à bout des 
stéréotypes sexuels en matière de 
formation et adapter l'école à l'évolution 
de la famille. 
La Loi sur l'instruction publique (LIP) du 
canton de Genève mentionne quant à 
elle, à travers l'Art. 4A, que "l'école 
publique a pour but, dans le respect de 
la personnalité de chacun […] de tendre 
à corriger les inégalités de chance de 

réussite scolaire des élèves dès les 
premiers degrés de l'école", mais ne fait 
pas mention expressément de la problé-
matique de genre hormis dans l'Art. 2A, 
Egalité entre homme et femme, qui rap-
pelle que "conformément au principe 
constitutionnel de l'égalité des sexes, 
toute désignation de personne, de statut 
ou de fonction vise indifféremment 
l'homme ou la femme". La préoccupa-
tion du Département de l'instruction 
publique pour combattre les inégalités 
de genre est en revanche affirmée en 
2005 dans les 13 priorités pour l'instruc-
tion publique genevoise. La priorité 7, 
une politique volontariste en faveur de 
l'égalité entre les filles et les garçons 
énonce en effet que "l’instruction publi-
que entreprendra des actions concrètes 
pour garantir l’égalité entre filles et gar-
çons à tous les niveaux et dans toutes 
les filières de formation. Dans ses mes-
sages, l’école affirmera l’importance 
pour les filles d’approfondir leur forma-
tion à l’égal des garçons et d’élargir 
davantage leurs choix professionnels"3. 

Une augmentation  
du niveau de formation  
des femmes 
Le niveau de formation atteint par les 
femmes résidant dans le canton de 
Genève a augmenté au fil des généra-
tions. En 2003, selon l’Enquête suisse 
sur la population active (ESPA), les 
écarts entre hommes et femmes sont 
nettement plus faibles chez les 25-39 
ans que chez leurs aîné-e-s4. La pro-
portion de femmes ayant achevé une 
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La situation des femmes et des 
hommes dans le système éducatif 
est une problématique apparue en 
Suisse dès le début des années 70 
et qui reste d'actualité.  
Le niveau de formation des fem-
mes s'est considérablement élevé 
au cours des dernières décennies, 
mais les parcours de formation 
sont fortement différenciés pour 
les garçons et les filles, à Genève 
comme ailleurs en Suisse ou en 
Europe. Des inégalités de genre 
s'observent également sur le mar-
ché du travail, les femmes accé-
dant, aujourd'hui encore, moins 
souvent que les hommes à des 
postes à responsabilités, même 
lorsqu'elles sont très diplômées. 
Rédigée à l'occasion de la Journée 
des filles 2007, cette note fait  
la synthèse de différentes  
recherches menées ces dernières  
années au Service de la recherche 
en éducation1 et de divers  
éléments statistiques disponibles 
sur la problématique du genre 
dans le système genevois d'ensei-
gnement et de formation. Elle  
replace ces résultats dans le 
contexte des dernières recom-
mandations de la CDIP en vue  
de l'égalité de l'homme et de la 
femme dans le domaine de  
l'enseignement et de l'éducation 
(voir encadré p. 7) et les met en 
perspective avec d'autres travaux 
nationaux et internationaux. 
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formation de niveau tertiaire est ainsi 
inférieure de 5 points à celle des hom-
mes pour les résident-e-s âgé-e-s de 25 
à 39 ans, alors qu'elle est inférieure de 
11 à 13 points environ chez les 40 ans 
ou plus (figure 1). De même, la pro-
portion de femmes n’ayant pas fait 
d’études au-delà de la scolarité obliga-
toire est supérieure d'à peine 1 point à 
celle des hommes pour les résident-e-s 
âgé-e-s de 25 à 39 ans et de 4 points 
chez les 40 ans ou plus. 
De gros progrès ont donc été faits en ce 
qui concerne l'accès à l'éducation pour 
les femmes au cours des dernières dé-
cennies. Cela signifie-t-il que "l'homme et 
la femme ont également accès à toutes 
les filières de formation scolaire et pro-
fessionnelle" (Recommandation 1a de la 
CDIP) ? Dans son rapport de 2006 sur 
l'égalité des sexes à l'école, le Centre 
suisse de coordination pour la recherche 
en éducation (CSRE) rappelle que "si 

l'égalité d'accès à toutes les filières de 
formation scolaire et professionnelle est 
aujourd'hui garantie sur le plan formel, 
des différences subsistent cependant 
dans la pratique dès le début de la scola-
risation"5 mais, comme le souligne 
l'Office fédéral de la statistique (OFS), 
les disparités "ne se font pas seulement 
sentir au détriment des filles"6. 

Des parcours de forma-
tion nettement diffé-
renciés selon le genre…  
A Genève comme ailleurs, les cursus 
scolaires des élèves sont en effet net-
tement différenciés selon le genre dès 
l'école primaire. Selon les derniers 
indicateurs du système genevois de 
l'enseignement et de la formation 
(SGEF), dans l’enseignement primaire 
public genevois les filles sont plus nom-
breuses que les garçons à suivre une 
scolarité linéaire (76% des filles entrées 

en 1re primaire en 1997 étaient au Cycle 
d'orientation [CO] en 2003 contre 70% 
des garçons7) et redoublent un peu 
moins souvent (7% contre 10%). Ces 
chiffres sont un indice des meilleures 
performances scolaires des filles qui 
s’observent par ailleurs aux autres 
étapes du parcours scolaire. 
Au CO, les filles sont plus fréquemment 
orientées dans une filière à exigences 
élevées que les garçons (68% contre 
63% en 20038) (figure 2). 
Autre constat, également fait dans 
d’autres pays, à la sortie du CO, les 
filles se dirigent plus souvent que les 
garçons vers les formations générales, 
et notamment vers le Collège : en 2003, 
58% des filles qui étaient au CO l'année 
précédente fréquentaient le Collège de 
Genève contre seulement 42% des 
garçons (figure 3). 
Compte tenu de ces parcours différents, 
il n'est pas surprenant de constater qu’à 
la fin de l'enseignement secondaire II, 
les filles obtiennent plus fréquemment 
une maturité gymnasiale que les gar-
çons et beaucoup moins souvent une 
maturité professionnelle (figure 4).  
Alors que les femmes représentaient à 
peine le tiers des étudiant-e-s de l'Uni-
versité de Genève au début des années 
70, elles sont devenues majoritaires en 
1984 et représentent aujourd'hui plus 
de 59% de l'effectif universitaire9. Si les 
femmes sont plus nombreuses à pour-
suivre leurs études à l'Université, après 
l'obtention de leur diplôme secondaire II, 
elles sont toutefois moins nombreuses 
que les hommes à obtenir un doctorat : 
en 2006, 45% seulement des doctorats 
sont obtenus par des femmes, alors 
qu'elles représentent 61% des nouvel-
les et nouveaux étudiant-e-s dans les 
études de base10. 

Figure 1. Niveau le plus élevé de la formation achevée de la population
                résidente, selon le genre et le groupe d’âge (2003) 
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Champ : Population résidant à Genève âgée de 25 à 64 ans. 
Source : OFS, Enquête suisse sur la population active, 2003. 

Figure 2. Évolution de la répartition dans les filières/regroupements de l'enseignement secondaire I public (CO)
                des élèves scolarisé-e-s en 6e primaire l'année précédente, selon le genre (1980-2003) 
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Source : SRED/BDS/Etat au 31.12. 
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…tout comme les choix 
d'orientation 
Autre différence dans les parcours, les 
femmes ne choisissent pas les mêmes 
filières que les hommes. Si les orienta-
tions universitaires étaient identiques 
pour les hommes et les femmes, on 
devrait retrouver environ 60% de fem-
mes dans chaque faculté, or c'est loin 
d'être le cas. Si la proportion de fem-
mes dans les facultés de médecine et 
de droit est similaire à celle observée 
pour l'ensemble de l'Université de Ge-
nève (respectivement 56% et 58% en 
2006), les femmes sont particulièrement 
surreprésentées à la Faculté de psycho-
logie et des sciences de l'éducation 
(80%) et en lettres (66%)11. A l'inverse, 
comparativement à leur "poids" dans la 
population étudiante, elles sont sous-
représentées à la Faculté des sciences 
sans en être toutefois absentes puis-
qu'elles constituent presque la moitié de 
l'effectif (46%). On peut par contre 
relever la faible représentation des 
femmes à l'École polytechnique fédé-
rale de Lausanne (25%)12. D'une ma-
nière générale, en Suisse les femmes 
représentent 16% des diplômé-e-s du 
tertiaire en mathématiques, science et 
technologie (Hautes écoles et formation 
professionnelle supérieure)13. L'OFS 
souligne que "la Suisse ne fait ici pas 
exception : même dans les pays où 
l’égalité des sexes est non seulement 
inscrite dans la loi, mais fait l’objet d’une 
politique volontariste (par ex. la Suède), 
les femmes sont assez fortement sous-
représentées dans ces filières"14, mais 
précise toutefois que la Suisse occupe, 
avec le Japon, la dernière place du 
classement des pays de référence. 
Cette moindre présence des femmes 
dans les filières scientifiques et techni-
ques s'observe dans un contexte de 
désaffection générale des études scien-
tifiques qui pose problème pour l'avenir 
puisque, selon l'Organisation de coopé-
ration et de développement économi-
ques (OCDE), le nombre de diplômes 
scientifiques est un bon indicateur de la 

capacité des économies à innover. Par 
ailleurs, en France, l'Institut national de 
la statistique et des études économi-
ques (INSEE) rappelle que les diplômes 
scientifiques sont les plus rentables sur 
le marché du travail15.  
A Genève, la sous-représentation des 
filles dans les branches scientifiques 
s'observe déjà au Collège, voire au 
CO. L'enquête fédérale EVAMAR sur 
la nouvelle maturité gymnasiale auprès 
des élèves de 4e année a montré que 
collégiens et collégiennes ne choisis-
sent pas le même type d’option spéci-
fique. Ce type de résultat est constaté 
également dans bien des pays en ce 
qui concerne l’enseignement se-
condaire II, à savoir que les filles se 
dirigent plutôt vers des classes littérai-
res et les garçons vers des classes 
scientifiques. Davaud et Hexel ont pu 
le confirmer pour Genève. En effet, au 
Collège de Genève, les filles sont 
beaucoup plus nombreuses que les 
garçons à choisir une option spécifique 
parmi les langues modernes (39% des 
filles contre seulement 17% des gar-
çons) et à l'inverse, l’option physique 
et application des mathématiques est 
presque exclusivement choisie par les 
garçons16 (figure 5). Quant au ni-
veau de mathématiques, il est suivi, en 
4e année du Collège, à un niveau 
avancé par 40% des garçons contre 
18% seulement des filles.  
Quelles sont donc les raisons qui amè-
nent filles et garçons à faire des choix 
différents durant leurs parcours ? Les 
objectifs et contenus des filières de 
formation sont depuis longtemps identi-
ques pour garçons et filles avec la gé-
néralisation de la mixité, mais certaines 
disciplines restent, on le voit, fortement 
connotées masculines ou féminines. 

Des compétences diffé-
rentes à la base de ces 
choix différents ? 
On peut avancer le fait que filles et 
garçons ont des compétences différen-
tes en lecture et en mathématiques. 

L'enquête internationale PISA permet 
de situer le niveau de compétences des 
élèves en compréhension de l'écrit, 
mathématiques et sciences à la fin de la 
scolarité obligatoire, moment-clé de la 
poursuite de leur formation scolaire. 
L’édition 2000 de l’enquête PISA, qui 
mettait l’accent plus particulièrement sur 
le domaine de la compréhension de 
l’écrit, a montré qu'en Suisse romande 
comme ailleurs, les filles avaient de 
meilleurs résultats en lecture que les 
garçons17. A Genève, un cinquième 
environ des élèves de 9e année testé-e-s 
avaient un niveau de compétences en 
compréhension de l’écrit insuffisant 
pour avoir une scolarité harmonieuse et 
utiliser la lecture comme un outil pour 
développer leurs connaissances et leurs 
compétences dans d’autres domai-
nes18. Ces élèves se caractérisaient par 
une plus grande proportion de garçons 
que de filles. A l’inverse, les filles étaient 
nettement plus nombreuses parmi les 
élèves qui avaient un niveau de compé-
tences moyen, voire bon en compréhen-
sion de l'écrit. Soussi et al. mentionnaient 
toutefois que les écarts de scores entre 
filles et garçons dans PISA étaient liés à 
une intrication de plusieurs facteurs, 
comme par exemple la filière suivie (elle-
même déterminée notamment par le 
niveau en lecture à la fin de la scolarité 
primaire). On trouvait en 2000 à Genève 
une majorité de garçons en 9e G, filière à 
exigences moindres ; la section Latine, 
filière à exigences élevées, qui obtenait 
les meilleurs résultats en lecture, comp-
tait 68% de filles19. 
La seconde édition de PISA en 2003 a 
montré qu'en Suisse romande, comme 
dans le reste de la Suisse, les perfor-
mances des garçons en mathématiques 
étaient meilleures que celles des fil-
les20. Nidegger et Guignard ajoutaient 
que "les garçons de chaque filière ob-
tiennent systématiquement et de ma-
nière significative de meilleures 
performances en mathématiques que 
les filles, résultat qui confirmerait le 
postulat que les garçons réussissent 

Figure 3. Répartition dans les filières de l'enseignement secondaire II public des élèves scolarisé-e-s  
                au CO l'année précédente, selon le genre (2003) 
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mieux que les filles dans ce do-
maine"21. Ces deux auteur-e-s rappe-
laient également que la différence 
filles/garçons observée en Suisse pour 
les mathématiques n'existait pas dans 
tous les pays de l'OCDE22.  

Ou des représentations 
différentes ?  
En ce qui concerne les disciplines 
scientifiques, filles et garçons témoi-
gnent d'intérêts et de sentiments de 
confiance différents. Lors de l'étude 
internationale TIMSS en 1999, des 
élèves de 8e année avaient été interro-
gé-e-s sur la manière dont ils jugeaient 
leur confiance en eux face aux mathé-
matiques et sur l'intérêt qu'ils portaient à 
cette discipline. Les réponses des filles 
et des garçons différaient assez forte-
ment, les filles ayant en moyenne moins 
confiance en elles et les garçons se 
disant plus intéressés par cette disci-
pline que les filles23. Dans l'enquête 
PISA 2000, les filles indiquaient plus 
souvent que les garçons aimer lire, 
alors que les garçons avaient à l'inverse 
un intérêt plus grand que les filles pour 
les mathématiques24. Lors de la se-
conde édition en 2003, comparative-
ment aux garçons, les filles 
témoignaient encore d'une plus grande 
anxiété et d'un intérêt moindre vis-à-vis 
des mathématiques25. Au Collège de 
Genève, le plus grand intérêt des gar-
çons, comparativement aux filles, pour 
la physique, l'informatique et dans une 
moindre mesure pour les mathémati-
ques a également été confirmé par 
Davaud et Hexel26. 
Le fait que les mathématiques et les 
sciences sont souvent associés au 
stéréotype masculin a vraisemblable-
ment un impact négatif sur les perfor-

mances, la confiance en soi et l'intérêt 
des filles pour ces disciplines. De nom-
breuses études font état d’une moindre 
estime de soi des filles comparativement 
aux garçons et tendent à nuancer la 
question des compétences, voire des 
intérêts, à l'origine de choix différents des 
filles et des garçons, en montrant no-
tamment l'importance des représenta-
tions, tant celles des enfants eux-mêmes 
que celles des parents ou des ensei-
gnants. Duru-Bellat insiste sur le fait que 
"ce n’est pas leur niveau académique, 
mais bien leur confiance dans leurs 
capacités dans ces matières, qui écar-
tent les filles des filières scientifiques"27.  
En 2003, un rapport de tendance du 
Centre suisse de coordination pour la 
recherche en éducation (CSRE) s'est 
intéressé à cette question de la 
confiance en soi et de son rôle dans les 
compétences en mathématiques et en 
sciences. Les auteur-e-s du rapport 
considèrent que deux groupes de fac-
teurs alimentent les représentations 
subjectives et influent à la fois directe-
ment et indirectement sur les compé-
tences des enfants : des facteurs 
internes comme par exemple les stéréo-
types liés au sexe, l'identification aux 
rôles sexuels, etc. ; des facteurs exter-
nes comme par exemple le comporte-
ment et les attentes des parents, 
l’influence du groupe des pairs et un 
certain nombre de caractéristiques de 
l’enseignement28.  
Baudelot et Establet dans "Allez les 
filles" avaient montré au début des 
années 90 que les attentes des parents, 
et d'une façon plus large celles de la 
société, étaient différentes vis-à-vis des 
filles et des garçons29. Une étude ré-
cente de l'INSEE confirme que "les 
ambitions scolaires des parents sont 

inégalement liées à la réussite scolaire 
selon qu'il s'agit d'une fille ou d'un gar-
çon : à niveau d'études donné, les filles 
sont moins poussées vers la filière 
scientifique lorsqu'elles sont bonnes 
élèves"30. Gouyon et Guérin ajoutent 
que la taille de la fratrie, jamais discri-
minante pour les garçons, influe signifi-
cativement sur les orientations 
souhaitées pour les filles. Lorsqu'elles 
sont filles uniques, elles sont plus sou-
vent poussées vers la filière scientifi-
que, et les auteures font l'hypothèse 
d'un "rôle de garçon de substitution". 
Enfin, c’est parmi les parents les plus 
diplômés que les projets scolaires sont 
les plus homogènes entre les sexes. 
Des stéréotypes de genre plus ou 
moins marqués selon le milieu social 
ont également été mis en évidence par 
Davaud et Hexel à Genève : au Col-
lège, les filles de milieu social supérieur 
témoignent d'un intérêt pour les ma-
thématiques proche de celui des gar-
çons et choisissent plus souvent un 
niveau avancé de mathématiques31. 

Rôles masculins  
et féminins 
A la fin de la scolarité obligatoire, au 
moment où les jeunes doivent faire le 
choix d'une formation, celui-ci est fonc-
tion du niveau scolaire mais est égale-
ment fortement empreint des 
représentations que garçons et filles 
peuvent avoir des rôles masculins et 
féminins, à la fois professionnellement 
mais aussi au sein de la famille. Au 
début des années 90, des élèves de 9e 

du CO32 à Genève, proches d'un choix 
professionnel du fait de leur situation 
scolaire, ont été interrogé-e-s sur leurs 
représentations de leur future vie pro-
fessionnelle (projets, motivations, 

Figure 4. Évolution de la répartition des diplômes délivrés par les écoles publiques de niveau secondaire II 
                (en %), selon le genre (1980-2003) 
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connaissance de la profession, repré-
sentations des rôles masculins et fémi-
nins), mais aussi du mariage, de la 
maternité et de la question de la prise 
en charge des enfants33. Kaiser et 
Rastoldo ont constaté que filles et gar-
çons avaient le sentiment que les fonc-
tions des hommes et des femmes 
étaient différentes et que cela semblait 
se répercuter sur leurs propres choix. Ils 
ajoutaient que la conciliation entre vie 
familiale et vie professionnelle était déjà 
prégnante pour les jeunes filles, contrai-
rement aux garçons pour lesquels la 
profession primait dans leur futur. Dans 
des travaux ultérieurs, ces mêmes 
auteurs soulignaient qu'il existe une 
sorte d'idéologisation des caractères 
"expressifs/féminin" et "instrumentaux/ 
masculin" qui, appliquée au monde du 
travail, réserverait aux femmes des 
tâches de nature plus expressive, fai-
sant du travail des femmes "une exten-
sion des tâches qu’elles effectuent au 
sein de la famille. Cette vision stéréoty-
pée, largement reconnue, est devenue 
une norme sociale qui, si elle tend à 
devenir moins importante, continue 
d'exister et dont la transgression a un coût 
(social, relationnel, identitaire…) que 
toutes ne sont pas prêtes à payer"34. 
Ces représentations peuvent expliquer 
en partie les différences liées au genre 
qui s'observent dans la formation pro-
fessionnelle initiale. Le choix profes-
sionnel des jeunes gens et des jeunes 
filles semble demeurer lié à un modèle 
traditionnel. En dépit des efforts des 
autorités cantonales ces dix dernières 
années pour inciter les filles à s'engager 
dans la formation professionnelle ini-
tiale, la proportion de filles parmi les 
effectifs de 1re année de Certificat fédé-
ral de capacité (CFC) est passée de 
41% en 1970 à 36% en 2003, sans 
doute parce que la majorité des places 
d'apprentissage concerne des profes-
sions qui attirent fort peu les filles mais 
également parce qu'à la fin de la scola-

rité obligatoire, leur niveau leur permet 
de se diriger, plus souvent que les 
garçons, vers les filières générales et 
notamment vers le Collège.  
Lorsque les filles se dirigent vers la 
formation professionnelle, elles s'orien-
tent vers une gamme de professions 
moins large que celle des garçons. Une 
étude menée au SRED en 2003 sur la 
place des filles dans la formation pro-
fessionnelle a montré qu'entre 1992 et 
2001, sur l’ensemble des formations 
menant au CFC, seules 11% étaient 
des professions dites "féminines", alors 
que 46% étaient "masculines", les 43% 
restant étant considérées comme "neu-
tres"35. Les femmes s’orientent vers un 
nombre plus restreint de métiers que les 
hommes (commerce et services, santé, 
coiffure-esthétique). Silver et Tomei 
ajoutaient qu'il n'y a pas eu de féminisa-
tion des professions, mais qu'au 
contraire "ce sont les jeunes gens qui 
se sont tournés vers des métiers tradi-
tionnellement féminins plutôt que 
l’inverse". Quatre professions qui pou-
vaient être qualifiées de "féminines" 
dans les années 70 (assistant-e/aide en 
pharmacie, assistant-e en médecine 
dentaire, coiffeur-euse et employé-e de 
bureau) sont devenues "neutres" du 
point de vue du genre trente ans après. 
La profession d’employé-e de bureau 
s’est notamment profondément trans-
formée au cours de la dernière décen-
nie avec l’arrivée de la bureautique et 
de l’informatique et attire un peu plus 
les jeunes gens36.  
En 1998, afin d'inciter les jeunes filles à 
ne pas se confiner dans des rôles sté-
réotypés hommes/femmes, la Confé-
rence suisse des déléguées à l’égalité a 
mis sur pied une série de projets, ras-
semblés sous le label "16 +" pour amé-
liorer le choix et la situation des jeunes 
femmes sur le marché des places 
d’apprentissage37. C'est dans ce cadre 
qu'est née en 2001 la Journée des 
filles, organisée en collaboration avec le 

Bureau fédéral de l’égalité entre fem-
mes et hommes. Cette journée, rééditée 
chaque année, est un "programme de 
motivation pour les filles, basé sur la 
constatation que beaucoup d'entre elles 
ne s'imaginent pas actives profession-
nellement toute leur vie. Ce qui a des 
conséquences négatives sur leur choix 
d'une profession : le choix est restreint, 
le niveau des salaires et les possibilités 
de carrière sont moindres"38. 

Une parité loin d'être  
atteinte dans  
l'enseignement  
En dehors de ce type d'action ponc-
tuelle, un autre facteur permettant de 
lutter contre les stéréotypes sexuels 
serait, pour certains, la parité hommes-
femmes au sein du système éducatif. 
Les élèves sont en effet confrontés au 
quotidien à un personnel enseignant 
dont la structure hiérarchique est très 
fortement sexuée. Une parité hommes-
femmes permettrait alors d'indiquer aux 
élèves qu’il ne doit pas y avoir de division 
du travail entre hommes et femmes, que 
certaines disciplines ne sont pas des 
domaines typiquement féminins ou mas-
culins. La CDIP, dans ses recommanda-
tions, préconise ainsi qu'il "convient de 
veiller à une représentation équilibrée 
des deux sexes à tous les niveaux de la 
profession enseignante et à tous les 
échelons administratifs" (Recommanda-
tion 1c - Représentation des deux sexes 
dans la profession enseignante et dans 
l'administration). A Genève, la proportion 
de femmes et d'hommes parmi le person-
nel enseignant est très différente selon le 
niveau d'enseignement. Les femmes 
assurent l'essentiel de l'éducation pré-
scolaire, même si la profession n’est plus 
exclusivement féminine et que les hom-
mes font leur apparition parmi le person-
nel de la petite enfance (6% d’hommes, 
plutôt jeunes39). Cette présence mascu-
line, bien que minoritaire, est le signe d’un 
changement dans les mentalités. 
Dans l'enseignement, la proportion de 
femmes diminue au fur et à mesure que 
le niveau d'enseignement s'élève : elles 
représentent près de 84% du personnel 
enseignant dans le primaire, 56% au CO 
et seulement 46% au postobligatoire. 
Elles sont encore moins nombreuses 
dans le corps enseignant des Hautes 
écoles spécialisées et à l’Université 
(respectivement 39% et 38%).  
En comparaison européenne, les hom-
mes sont plus présents dans l'enseigne-
ment secondaire à Genève et en Suisse 
que dans la plupart des pays de l'Union 
européenne. Dans le secondaire II par 

Figure 5. Domaine d’étude choisi en option spécifique, selon le genre (2003)
 

Domaine d'étude
Mathématiques et sciences expérimentales

Physique et application des maths
Biologie et chimie

Langues modernes
Sciences humaines et économiques
Arts
Langues anciennes
Total

Domaine d'étude
Mathématiques et sciences expérimentales

Physique et application des maths
Biologie et chimie

Langues modernes
Sciences humaines et économiques
Arts
Langues anciennes
Total

Garçons
43.2%
19.9%
23.3%
16.8%
24.9%
7.5%
7.6%

100%

Filles
25.0%
2.2%

22.8%
38.9%
14.0%
11.7%
10.4%
100% 

Source : EVAMAR données genevoises, juin 2003. 
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exemple, les enseignants sont moins 
nombreux que les enseignantes dans 
presque tous les pays : ils représentent 
entre 24% (Lettonie) et 50% du corps 
enseignant (France, Autriche et Suède). 
Font exception l’Allemagne, l’Espagne, 
Malte, l’Islande et la Norvège où ils 
représentent plus de la moitié du per-
sonnel enseignant (entre 53% et 
66%)40. La CSRE considère cependant 
que la Suisse s'aligne actuellement sur 
les autres pays : les hommes se dé-
tourneraient ainsi de la profession en-
seignante car celle-ci n'est plus assez 
valorisée, n'offre pas de réelle possibili-
té de promotion et que cette profession  
répondrait mieux aux projets de carrière 
des femmes41.  
Chevillard, Benninghoff et Alliata se 
sont penché-e-s sur les motivations des 
hommes et des femmes candidat-e-s à 
l'enseignement. Alors que les hommes 
ont plus souvent postulé dans l'ensei-
gnement par renoncement à une car-
rière académique ou dans la recherche, 
les femmes semblent trouver dans cette 
profession à la fois une reconnaissance 
professionnelle de leurs titres universi-
taires, la réalisation d’un certain nombre 
de valeurs humanistes (pédagogiques 
et psychologiques, souhait d’améliorer 
la société, etc.) ainsi que la possibilité 
d’accorder de l’importance à leur vie 
extra-professionnelle (flexibilité des 
horaires et des taux d’activité)42.  

Des inégalités sur le 
marché du travail 
Les inégalités de genre se retrouvent 
dans tous les secteurs d'activité. Dans 
les années 80 déjà, de Singly montrait 
que les femmes rentabilisent moins bien 
que les hommes leur bagage scolaire 

en arrivant sur le marché du travail, 
obtenant de moins bonnes situations et 
de moins bons salaires. A Genève, les 
femmes sont plus souvent que les 
hommes dans une situation de salarié-e 
sans fonction de chef-fe (65% des 
femmes de 25-64 ans contre 42% pour 
les hommes) et occupent au contraire 
beaucoup moins souvent un poste de 
direction (12% contre 22%). Ces diffé-
rences d’accès des femmes à des pos-
tes à haute responsabilité ne sont qu'en 
partie liées à la formation achevée. 
Certes, globalement les femmes de 
25-64 ans qui résident à Genève ont 
moins souvent un diplôme de niveau 
tertiaire que les hommes, du fait de 
leur accès relativement récent à ces 
formations, mais les écarts de situation 
professionnelle sont encore plus ac-
centués parmi les personnes ayant ce 
type de diplôme : alors que 30% des 
hommes ayant un diplôme tertiaire ont 
une fonction de direction, seules 17% 
des femmes concernées accèdent à ce 
type de situation professionnelle  
(figure 6). 
L'accès à des postes à responsabilités 
est-il plus difficile pour les femmes en 
raison de barrières sexistes qui existent 
dans le milieu professionnel ? Une 
explication peut aussi se trouver dans 
les stratégies féminines, inconscientes 
ou non, en réponse aux obligations 
familiales qui pèsent essentiellement 
sur elles et qu’elles pressentent à 
l’avance. Duru-Bellat relève que les 
filles ont conscience très tôt de la ques-
tion de la conciliation vie familiale / vie 
professionnelle : "les filles de manière 
très réaliste, anticipent un ‘besoin en 
temps libre’ spécifique, arbitrent entre 
des carrières prestigieuses mais pre-

nantes […] et des ‘choix de compromis’ 
pour des professions certes moins 
valorisées mais où le travail à temps 
partiel est possible ou les conditions de 
travail plus souples"43.  
Le faible indicateur conjoncturel de 
fécondité observé en Suisse ou à Ge-
nève (1,4 enfant par femme en 
moyenne en 2005-2006) montre que 
certaines femmes, surtout si elles sont 
diplômées, renoncent à la maternité 
lorsque la société ne leur permet pas de 
réaliser leurs aspirations légitimes de 
carrière professionnelle. De rares ex-
ceptions de "super femmes", comme les 
nomme Duru-Bellat, parviennent à 
cumuler carrière prestigieuse et mater-
nité, en déléguant d’ailleurs un certain 
nombre de tâches à d’autres femmes, 
mais la plupart des femmes sont obli-
gées de faire des arbitrages. Si les 
mères peu qualifiées professionnelle-
ment optent souvent pour l’inactivité 
professionnelle ou le temps partiel, les 
mères cadres supérieures jouent sur 
l’autonomie et l’intérêt du travail : "les 
fonctions précises qu’elles exercent 
diffèrent de leurs homologues célibatai-
res : plus de postes techniques ou 
fonctionnels et moins de postes hiérar-
chiques, plus forte fréquence du salariat 
là où des alternatives existent (chez les 
femmes médecins par exemple)"44. 

Aider les femmes à 
concilier vie familiale et 
vie professionnelle 
Consciente de la perte de compétences 
pour le pays que génère la diminution 
totale ou partielle de l’activité profes-
sionnelle lorsque les femmes devien-
nent mères, la CDIP s'est également 
intéressée à l'organisation scolaire, 
préconisant que celle-ci soit "suffisam-
ment souple pour permettre aux mères 
et aux pères d'exercer leur profession. 
Au nombre des mesures à prévoir figu-
rent par exemple : horaires compacts, 
repas de midi, devoirs surveillés, heures 
d'accueil mobiles, journée continue et 
flexibilité du cahier des charges du 
personnel enseignant" (Recommanda-
tion 6 - Organisation scolaire). 
L'aménagement de la journée scolaire 
est également l'un des articles de l'ac-
cord Harmos adopté à l’unanimité par la 
CDIP le 14 juin 2007. Cet article, claire-
ment en lien avec l'évolution de la socié-
té, a pour but de faciliter l'activité 
professionnelle des femmes en recom-
mandant l'offre de prise en charge extra-
familiale, le développement de structures 
de jour et des horaires blocs45. 

Figure 6. Répartition des personnes actives occupées*, selon leur  
                situation professionnelle et leur formation achevée, 2005 
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Source : OFS, Enquête suisse sur la population active, 2005. 
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Contrairement à d'autres cantons, celui 
de Genève connaît des horaires déjà 
très uniformisés car, quel que soit le 
degré de l'école primaire, la classe est 
ouverte de 8h00 à 11h30 et de 13h30 à 
16h00. Dans de nombreuses communes 
du canton, un accueil des enfants, orga-
nisé par le Groupement intercommunal 
pour l'animation parascolaire (GIAP), est 
proposé le midi et le soir entre 16h00 et 
18h00, les restaurants scolaires étant 
placés sous la responsabilité d'associa-
tions privées ou des communes.  
Par contre, les problèmes de concilia-
tion entre vie familiale et vie profession-
nelle se posent dès la petite enfance. A 
Genève, la demande de services de 
garde et d'éducation pour les enfants de 
moins de 4 ans est forte. Pecorini et 
Le Roy-Zen Ruffinen ont estimé qu'il 
manquait en 2001 environ 2500 places 
de crèches et jardins d'enfants sur 
l'ensemble du canton pour satisfaire la 
demande des familles46. Ces deux 
auteures ont également montré que 
l'amélioration de l'offre de modes de 
gardes pour la petite enfance était sur-
tout souhaitée par les mères diplômées 
du tertiaire, les mères ouvrières ou 
diplômées de l'enseignement se-
condaire étant plus nombreuses à pré-
férer un salaire parental pour rester à la 
maison, ceci pouvant être une réponse 
"à un investissement professionnel peu 
valorisant (emploi peu qualifié ou 
contraignant) et une situation socio-
économique modeste"47. Les auteures 
soulignent aussi le danger du retrait des 

mères du marché du travail car lors-
qu'elles veulent reprendre une activité 
professionnelle, elles ont un risque de 
chômage plus élevé qu’avant leur inter-
ruption d’activité et des marges de 
manœuvre plus étroites, liées au ren-
forcement du partage inégalitaire des 
tâches éducatives et domestiques au 
sein de la famille. Fagnani rappelle en 
effet que les femmes "ayant intériorisé 
les normes selon lesquelles ce sont 
elles qui doivent en priorité s’occuper 
des enfants, leur champ des possibles 
en matière d’horaires, de durée de 
travail ou de localisation du lieu de 
travail est plus restreint, dès le moment 
où elles veulent se réinsérer profes-
sionnellement"48. 

Allons-nous vers 
l’égalité ? 
On l’a vu, si l’on prend en considération 
le diplôme possédé, les jeunes femmes 
semblent aujourd’hui avoir un meilleur 
bagage scolaire que les jeunes hom-
mes, puisqu’elles sont proportionnelle-
ment plus nombreuses à aller au 
Collège et à l’Université. Cet avantage 
s'arrête toutefois à mi-chemin car à 
l’Université, les hommes sont plus nom-
breux à obtenir un doctorat et, dans la 
filière professionnelle, les femmes se 
restreignent à une gamme beaucoup plus 
limitée de formations que les hommes.  
L’école peut-elle contribuer à établir 
l’égalité des femmes et des hommes ? 
Ne reproduit-elle pas elle-même, par un 
ensemble de mécanismes, des inégali-

tés de genre ? En dépit des efforts 
déployés ces dernières années, l’école 
porte certes une part de responsabilité 
dans les parcours différenciés selon le 
genre, mais également la famille et 
l’ensemble de la société qui transmet-
tent aux enfants dès leur plus jeune âge 
un certain nombre de stéréotypes 
sexuels et attribuent, aujourd’hui en-
core, des rôles sociaux différents aux 
hommes et aux femmes. Comme le 
rappelle Duru-Bellat, la question de 
l'égalité des chances à l'école renvoie à 
l'égalité des chances dans la vie. Les 
femmes, par les choix qu’elles font 
durant leurs parcours scolaires, antici-
pent vraisemblablement le fait que la 
maternité pèse surtout sur leur propre 
vie professionnelle. Même s’il est ré-
pandu, le travail des femmes ne semble 
toujours pas aussi naturel et reste ac-
cusé de bien des maux. Ainsi, les choix 
scolaires des femmes apparaissent 
somme toute assez rationnels pour qu'el-
les puissent s’adapter au rôle social 
qu’on leur attribue, et permettre à celles 
qui deviennent mères d’essayer de 
concilier vie familiale et vie profession-
nelle sans trop de casse ou de culpabilité.  
Faut-il pour autant renoncer à l'égalité 
hommes/femmes ? Il faut au contraire 
faire réfléchir l'école, les élèves et leurs 
familles, mais aussi les employeurs sur 
les rôles sociaux assignés aux unes et 
aux uns. Ceci pour donner aux filles 
d'aujourd'hui la possibilité de choisir 
demain leur vie sans compromis impo-
sés par des stéréotypes sexuels.  

Recommandations en vue de l'égalité de l'homme et de la femme dans le domaine de l'enseignement et 
de l'éducation (CDIP, 28 octobre 1993) 

Recommandation 1 : Principes 
– 1a Accès : l'homme et la femme ont également accès à toutes les filières de formation scolaire et professionnelle. 
– 1b Objectifs et contenus : Les objectifs et les contenus des filières de formation sont les mêmes pour les deux sexes. 
– 1c Représentation des deux sexes dans la profession enseignante et dans l'administration : il convient de veiller à une représentation 
équilibrée des deux sexes à tous les niveaux de la profession enseignante et à tous les échelons administratifs. 

Recommandation 2 : Coéducation  
Les écoles sont mixtes. On peut toutefois déroger au principe de la mixité des classes pour autant que l'égalité des deux sexes soit 
encouragée. 

Recommandation 3 : Equivalence dans l'enseignement 
– 3a Environnement quotidien et professionnel dans l'enseignement et les moyens d'enseignement : l'enseignement et les moyens d'en-
seignement doivent être conçus dans un esprit d'ouverture et dans le respect de la diversité de l'environnement quotidien et profession-
nel des deux sexes. 
– 3b Langage et formes de communication : les enseignantes et enseignants respectent l'équivalence des deux sexes au niveau du 
langage et de toutes les autres formes de communication. 

Recommandation 4 : Formation initiale et perfectionnement des enseignants 
L'égalité des sexes est un thème qui doit obligatoirement figurer dans le programme de formation des enseignants. Les enseignants 
doivent être amenés à reconnaître tout ce qui peut être préjudiciable à ce principe, et à y remédier. 

Recommandation 5 : Orientation scolaire et professionnelle 
Les jeunes doivent être informés et conseillés de façon à pouvoir opter pour une orientation scolaire et professionnelle indépendamment 
de tout préjugé lié au sexe. 

Recommandation 6 : Organisation scolaire 
L'organisation scolaire est suffisamment souple pour permettre aux mères et aux pères d'exercer leur profession. Au nombre des mesu-
res à prévoir figurent, par exemple : horaires compacts, repas de midi, devoirs surveillés, heures d'accueil mobiles, journée continue et 
flexibilité du cahier des charges du personnel enseignant. 
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